


9             FAUT-IL EN FINIR AVEC LA Vème REPUBLIQUE ? 

Débat proposé par le Comité d'histoire parlementaire et politique.
Depuis longtemps déjà, et de manière récurrente à chaque élection présidentielle se pose la question "d'en finir avec la Vème République". Quels sont les fondements de ce questionnement? Que révèle-t-il de nos rapports avec le pouvoir politique?
  
Intervenants: François BAYROU, député des Pyrénées Atlantiques et président du Mouvement démocrate, Jean GARRIGUES, professeur d'histoire contemporaine à l'université d'Orléans, Sylvie GUILLAUME, professeur d'histoire contemporaine à l'université Michel Montaigne et membre de l'UIF, Jean-François SIRINELLI, professeur à l'IEP de Paris et directeur du Centre d'histoire de Sciences Politiques, Michel WINOCK, professeur émérite à l'IEP de Paris et Pascal PERINNEAU, spécialiste de l’extrême droite.

J. GARRIGUES : En 2008, rien n’a été fait pour commémorer le cinquantième anniversaire de la Vème république. Rien n’a été fait en comparaison de la déferlante sur le quarantième anniversaire de mai 68. Comment peut-on l’interpréter ? 

M. WINOCK : La Vème république naît de l’échec de la IVème. Les raisons de cet échec sont à la fois structurelles et conjoncturelles (guerre d’Algérie). Pour ce qui est de la structure, on ne peut dire que les institutions de la 4ème république étaient mauvaises, il y avait plutôt un problème de partis. L’émiettement des partis  rendait les alliances nécessaires et les majorités à l’Assemblée Nationale n’en étaient que plus instables. 

J. GARRIGUES : D’ailleurs, c’est en « cassant » les partis à l’Assemblée (en 1962, face au cartel des non) que De Gaulle établit la stabilité gouvernementale… et un système plus bipolaire. 

S. GUILLAUME : Les partis  s’adaptent à une « dynamique présidentielle » de la 5ème république à partir de 1962 et s’adaptent à la volonté populaire (le cartel des non a échoué face à De Gaulle, aussi parce qu’un referendum a corroboré le choix présidentiel.)

J. GARRIGUES : On peut accorder aux partis extrêmes une fonction de contestation. La Vème République réussit-elle à juguler cette fonction protestataire ? 

P. PERINNEAU : représenter les « petits » partis à l’ Assemblée permettait de les encadrer dans le système institutionnel. 

Il ne faut pas confondre bipartisme et bipolarisation des partis. Jusque dans les années 1980, on a pu établir une bipolarisation des partis autour d’une opposition gaullisme/union des gauches.

Mais dans les années 1980, la bipolarisation se dérègle avec l’apparition des écologistes… et surtout après la montée du Front National, véritable coup de tonnerre dans le ciel institutionnel. Doit-on les intégrer à la paix institutionnelle ? Ni le FN, ni la droite dite classique ne le souhaite. Cela a abouti au choc de 2002 où la protestation prend le pas et fait trembler tout le système. En conséquence, lors de la campagne de 2007, tous les « candidats du système » portent eux-mêmes la contestation. 

JF SIRINELLI : revient sur le vide commémoratif du 50ème anniversaire de la 5ème république. Il peut s’expliquer de 2 façons : soit parce que le régime est tellement fort qu’il n’est plus besoin de commémorer ; soit ce silence souligne une indifférence qui témoigne d’un fossé entre le régime et la population.

La 5ème république a été portée par les 30 Glorieuses et a longtemps été associée aux  4 « P » : Paix, Prospérité, Plein emploi et Progrès. Maintenant, la 5ème république a changé de contexte. 

On observe aussi un changement générationnel depuis la naissance de la 5ème république (3ème génération de citoyens depuis 1958). Elle n’habite plus les citoyens de la même façon. 

JF SIRINELLI : Question à F. BAYROU

En mai 2007, S. ROYAL et N. SARKOZY ont réuni à eux deux près de 60% des voix (Alors qu’en 2002, J. CHIRAC et JM LE PEN, ou J. CHRAC et L. JOSPIN  n’avaient rassemblé que 36% des voix). Il semble donc qu’en 2007 on soit revenu  à une bipolarisation politique. Pourquoi, alors, avoir voulu résister ?

F. BAYROU revient sur le système bipolaire et précise que si, aux dernières élections présidentielles, il avait eu 3 points de plus et S. ROYAL 3 points de moins, tout aurait été différent…Et donc qu’on ne devait plus tellement parler de bipolarisation parce qu’on n’était pas loin d’avoir 3 grands partis. 

F. BAYROU pose la question des institutions et de la souveraineté populaire. Pour lui, le citoyen français d’aujourd’hui a le sentiment, à chaque fois qu’il vote, que sa souveraineté lui est confisquée. Pour F. BAYROU, les institutions devraient permettre un pouvoir exécutif fort (avec des élections présidentielles au suffrage universel direct), un système qui représente correctement les différents courants de la population (et il remet donc en question le système bipolaire préconisé par les historiens présents). Elles doivent aussi permettre la défense des droits du citoyen (« droit à l’information, droit à la séparation des pouvoirs, droit à la séparation entre pouvoir politique et monde de l’argent, droit à la séparation entre pouvoir politique et médias… »)

F. BAYROU souhaite aussi un changement dans le mode de scrutin (avec un scrutin majoritaire pour la moitié des sièges et un scrutin proportionnel pour l ‘autre moitié)

Réponse de M. WINOCK : Pourquoi pas ? Mais un tel changement ne justifie pas qu’on passe de la 5ème république à une 6ème. La 5ème peut être amendée. 

P. PERINNEAU renchérit : quand on a demandé aux Français s’ils étaient satisfaits des institutions en 1978, il n’y avait qu’une courte majorité. Aujourd’hui les 3/4 des Français se disent satisfaits. Pourquoi changer ? D’ailleurs on a déjà introduit un peu de proportionnelle dans les scrutins.
                           Laurence Prieur, professeur d’histoire géographie et d’histoire  des arts au  lycée Van Gogh, Aubergenville
